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Annexe à la délibération 2024/81 du 05 novembre 2024

Règlement Intérieur

du Conseil Municipal installé le 14 Juin 2024

Commune de L’HORME

Article 1 : Périodicité des séances 

Le Conseil Municipal se réunira conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités 
Territoriales (article L. 2121-7) et rappelées ci-dessous en italique.

Article L. 2121-7 du CGCT 
« Le conseil municipal se réunit au moins une fois par trimestre. Lors du renouvellement général des 
conseils municipaux, la première réunion se tient de plein droit au plus tôt le vendredi et au plus tard le 
dimanche suivant le tour de scrutin à l'issue duquel le conseil a été élu au complet. Par dérogation aux 
dispositions de l'article L. 2121-12, dans les communes de 3 500 habitants et plus, la convocation est 
adressée aux membres du conseil municipal trois jours francs au moins avant celui de cette première 
réunion.

Lors de la première réunion du conseil municipal, immédiatement après l'élection du maire et des adjoints, 
le maire donne lecture de la charte de l'élu local prévue à l'article L. 1111-1-1. Le maire remet aux 
conseillers municipaux une copie de la charte de l'élu local et du chapitre III du présent titre.

Le conseil municipal se réunit et délibère à la mairie de la commune. Il peut également se réunir et 
délibérer, à titre définitif, dans un autre lieu situé sur le territoire de la commune, dès lors que ce lieu ne 
contrevient pas au principe de neutralité, qu'il offre les conditions d'accessibilité et de sécurité nécessaires et 
qu'il permet d'assurer la publicité des séances »

Article L. 2121-9 du CGCT 
« Le maire peut réunir le conseil municipal chaque fois qu'il le juge utile. Il est tenu de le convoquer dans un 
délai maximal de trente jours quand la demande motivée lui en est faite par le représentant de l'État dans le 
département ou par le tiers au moins des membres du conseil municipal en exercice dans les communes de 1 
000 habitants et plus et par la majorité des membres du conseil municipal dans les communes de moins de 1 
000 habitants. En cas d'urgence, le représentant de l'État dans le département peut abréger ce délai »

Le principe d’une réunion mensuelle (hors mois d’août) a été retenu selon un calendrier fixé en début 
d’année, en principe le 1er mardi du mois à 18h30.





Article 2 : Convocations

La convocation aux séances du Conseil Municipal se fera conformément aux dispositions du CGCT et 
rappelées ci-dessous en italique. Elle précise la date, l’heure et le lieu de la réunion, qui se tient en principe à 
la Mairie ainsi que les mentions portées à l’ordre du jour. 

Son envoi aux Conseillers Municipaux peut être effectué autrement que par voie dématérialisée, et 
notamment par courrier traditionnel, à leur domicile ou une autre adresse de leur choix.

Article L. 2121-10 du CGCT 
« Toute convocation est faite par le maire. Elle indique les questions portées à l'ordre du jour. Elle est 
mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. Elle est transmise de manière dématérialisée 
ou, si les conseillers en font la demande, adressée par écrit à leur domicile ou à une autre adresse »

Article L. 2121-11 du CGCT
« Dans les communes de moins de 3 500 habitants, la convocation est adressée trois jours francs au moins 
avant celui de la réunion. En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le maire, sans pouvoir être 
toutefois inférieur à un jour franc. Le maire en rend compte dès l'ouverture de la séance au conseil 
municipal qui se prononce sur l'urgence et peut décider le renvoi de la discussion, pour tout ou partie, à 
l'ordre du jour d'une séance ultérieure »

Article L. 2121-12 du CGCT 
“Dans les communes de 3 500 habitants et plus, une note explicative de synthèse sur les affaires soumises à 
délibération doit être adressée avec la convocation aux membres du conseil municipal.
Si la délibération concerne un contrat de service public, le projet de contrat ou de marché accompagné de 
l'ensemble des pièces peut, à sa demande, être consulté à la mairie par tout conseiller municipal dans les 
conditions fixées par le règlement intérieur.
Le délai de convocation est fixé à cinq jours francs. En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le maire 
sans pouvoir être toutefois inférieur à un jour franc.
Le maire en rend compte dès l'ouverture de la séance au conseil municipal qui se prononce sur l'urgence et 
peut décider le renvoi de la discussion, pour tout ou partie, à l'ordre du jour d'une séance ultérieure.
Le présent article est également applicable aux communes de moins de 3 500 habitants lorsqu'une 
délibération porte sur une installation mentionnée à l'article L. 511-1 du code de l'environnement”

Article L. 5211-40-2 du CGCT
“ Les conseillers municipaux des communes membres d'un établissement public de coopération 
intercommunale qui ne sont pas membres de son organe délibérant sont informés des affaires de 
l'établissement faisant l'objet d'une délibération.
Ils sont destinataires d'une copie de la convocation adressée aux conseillers communautaires ou aux 
membres du comité syndical avant chaque réunion de l'organe délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale accompagnée, le cas échéant, de la note explicative de synthèse mentionnée au 
premier alinéa de l'article L. 2121-12.
Leur sont également communiqués les rapports mentionnés au deuxième alinéa de l'article L. 2312-1 et au 
premier alinéa de l'article L. 5211-39 ainsi que, dans un délai d'un mois, le compte rendu des réunions de 
l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale.
Si la conférence des maires émet des avis, ceux-ci sont adressés à l'ensemble des conseillers municipaux des 
communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale.
Les documents mentionnés aux 2ème et 3ème alinéa du présent article sont transmis ou mis à disposition de
manière dématérialisée par l'établissement public de coopération intercommunale.
Ces documents sont consultables en mairie par les conseillers municipaux, à leur demande.





Le présent article s'applique aux membres des organes délibérants d'un établissement public de coopération 
intercommunale ou d'une commune membre d'un syndicat mixte qui ne sont pas membres de son comité 
syndical »

Article 3 : Ordre du jour

Le maire fixe l’ordre du jour.
L’ordre du jour est reproduit sur la convocation et porté à la connaissance du public.
Dans le cas où la séance se tient sur demande du tiers des membres du Conseil, le maire est tenu de mettre à 
l'ordre du jour les affaires qui font l'objet de la demande.

Article 4 : Accès aux dossiers

L’accès au dossier se fera conformément aux dispositions du CGCT et rappelées ci-dessous en italique. 
Durant les jours précédant la séance, les conseillers municipaux peuvent consulter les dossiers uniquement 
en mairie et aux heures ouvrables. Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus en séance à leur disposition.

Article L. 2121-13 du CGCT 
« Tout membre du conseil municipal a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des affaires de la 
commune qui font l'objet d'une délibération »

Article L. 2121-13-1 du CGCT
« La commune assure la diffusion de l'information auprès de ses membres élus par les moyens matériels 
qu'elle juge les plus appropriés. Afin de permettre l'échange d'informations sur les affaires relevant de ses 
compétences, la commune peut, dans les conditions définies par son assemblée délibérante, mettre à la 
disposition de ses membres élus, à titre individuel, les moyens informatiques et de télécommunications 
nécessaires »

Article L. 2121-12 alinéa 2 du CGCT 
« Si la délibération concerne un contrat de service public, le projet de contrat ou de marché accompagné de 
l'ensemble des pièces peut, à sa demande, être consulté à la mairie par tout conseiller municipal dans les 
conditions fixées par le règlement intérieur »

Article L. 2121-26 du CGCT 
« Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication des procès-verbaux du conseil 
municipal, des budgets et des comptes de la commune et des arrêtés municipaux.
Chacun peut les publier sous sa responsabilité.
La communication des documents mentionnés au premier alinéa, qui peut être obtenue aussi bien du maire 
que des services déconcentrés de l'Etat, intervient dans les conditions prévues par l'article L. 311-9 du code 
des relations entre le public et l'administration.
Les dispositions du présent article s'appliquent aux établissements publics administratifs des communes »

NB : le tribunal administratif de Versailles, dans un jugement du 20 juillet 2009, a considéré que le délai 
de 48h faisait obstacle au droit à l’information des conseillers municipaux, compte tenu des délais de 
convocation (TA Versailles n° 086723).

Durant les 5 jours précédant la réunion et le jour de la réunion, les membres du conseil peuvent consulter 
les dossiers préparatoires sur place et aux heures ouvrables, dans les conditions fixées par le Maire 
(demande écrite préalable systématique).





Les dossiers relatifs aux projets de contrat et de marché sont mis, sur leur demande, à la disposition des 
membres du conseil dans les services communaux compétents,5 jours avant la réunion au cours de laquelle 
ils doivent être examinés aux fins de délibération.
Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus en séance à la disposition des membres de l’assemblée.
Toute question, demande d’information complémentaire ou intervention d’un membre du conseil municipal 
auprès de l’administration communale, devra se faire sous couvert du maire ou de l’adjoint en charge du 
dossier, sous réserve de l’application de l’article L.2121-12 alinéa 2 ci-dessus.

Article 5 : Questions orales

Les questions orales se poseront conformément aux dispositions du CGCT et rappelées ci-dessous en 
italique. Elles porteront sur des sujets d’intérêt général et ne donneront pas lieu à des débats, sauf demande 
de la majorité des conseillers municipaux présents. 

Article L. 2121-19 du CGCT
« Les conseillers municipaux ont le droit d'exposer en séance du conseil des questions orales ayant trait aux 
affaires de la commune. 
Dans les communes de 1 000 habitants et plus, le règlement intérieur fixe la fréquence ainsi que les règles de 
présentation et d'examen de ces questions. A défaut de règlement intérieur, celles-ci sont fixées par une 
délibération du conseil municipal. 
A la demande d'un dixième au moins des membres du conseil municipal, un débat portant sur la politique 
générale de la commune est organisé lors de la réunion suivante du conseil municipal. 
L'application du deuxième alinéa ne peut donner lieu à l'organisation de plus d'un débat par an »

NB : dans un arrêt du 3 mars 2011, la Cour administrative d’appel de Versailles précise que « le droit du 
conseiller municipal de poser des questions orales […] est un droit personnel et ne pouvait, par suite, être 
légalement limité […] à 3 questions par liste présente au conseil municipal » (CAA Versailles, req n° 
09VE03950).

Lors de chaque séance du conseil municipal, les conseillers municipaux peuvent poser des questions orales 
auxquelles le maire ou l’adjoint délégué compétent répond directement. Si le nombre, l’importance ou la 
nature des questions orales le justifient, le maire peut décider de les traiter dans le cadre de la séance qui 
suivra. Si l’objet des questions orales le justifie, le maire peut décider de les transmettre pour examen aux 
commissions permanentes concernées.

Article 6 : Questions écrites

Chaque membre du conseil municipal peut adresser au maire des questions écrites sur toute affaire ou tout 
problème concernant la commune ou l’action municipale.

Article 7 : Commissions municipales

Les commissions municipales seront créées conformément aux dispositions du CGCT et rappelées ci-
dessous en italique. 

Article L. 2121-22 du CGCT 
« Le conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées d'étudier les 
questions soumises au conseil soit par l'administration, soit à l'initiative d'un de ses membres. Elles sont 
convoquées par le maire, qui en est le président de droit, dans les huit jours qui suivent leur nomination, ou 
à plus bref délai sur la demande de la majorité des membres qui les composent. Dans cette première 





réunion, les commissions désignent un vice-président qui peut les convoquer et les présider si le maire est 
absent ou empêché.
Dans les communes de plus de 1 000 habitants, la composition des différentes commissions, y compris les 
commissions d'appel d'offres et les bureaux d'adjudications, doit respecter le principe de la représentation 
proportionnelle pour permettre l'expression pluraliste des élus au sein de l'assemblée communale »

Si nécessaire, le conseil peut décider de créer une commission spéciale en vue d'examiner une question 
particulière.

Article 8 : Fonctionnement des commissions municipales

Le conseil municipal fixe le nombre de conseillers siégeant dans chaque commission et désigne ceux qui y 
siègeront.
La désignation des membres des commissions est effectuée au scrutin secret, sauf si le conseil municipal 
décide, à l'unanimité, d'y renoncer.
Ces instances sont convoquées par le maire, qui en est président de droit, dans les huit jours suivant leur 
constitution ou, à plus bref délai, à la demande de la majorité des membres qui les composent.
Lors de leur première réunion, les commissions désignent un vice-président qui peut les convoquer et les 
présider si le maire est absent ou empêché.
Les commissions peuvent entendre des personnes qualifiées extérieures au conseil municipal.
Chaque conseiller aura la faculté d’assister, en sa qualité d’auditeur, aux travaux de toute commission autre 
que celle dont il est membre après en avoir informé son président 8 jours au moins avant la réunion.
La commission se réunit sur convocation du maire ou du vice-président.
Il est toutefois tenu de réunir la commission à la demande de la majorité de ses membres.
La convocation, accompagnée de l’ordre du jour, est adressée à chaque conseiller à son domicile 5 jours 
francs avant la tenue de la réunion.
Les commissions n’ont aucun pouvoir de décision.
Elles examinent les affaires qui leur sont soumises, émettent de simples avis ou formulent des propositions.
Elles statuent à la majorité des membres présents. Elles élaborent un rapport sur les affaires étudiées. Ce 
rapport est communiqué à l’ensemble des membres du conseil.
Dans les communes de 1 000 habitants et plus, les différentes commissions municipales (y compris les 
commissions d'appel d'offres et les bureaux d'adjudication) devront être composées de façon à ce que soit 
recherchée, dans le respect du principe de représentation proportionnelle, une pondération qui reflète 
fidèlement la composition de l'assemblée municipale et qui assure à chacune des tendances représentées en 
son sein la possibilité d'avoir au moins un représentant dans chaque commission, sans que les différentes 
tendances ne bénéficient nécessairement toujours d'un nombre de représentants strictement proportionnel au 
nombre de conseillers municipaux qui les composent (CE, 26 septembre 2012, Commune de Martigues, 
n°345568).
 
Article 8 bis : Dispositions spécifiques aux commissions intercommunales

Article L. 5211-40-1 du CGCT
“En cas d'empêchement, le membre d'une commission créée en application de l'article L. 2121-22 peut être 
remplacé pour une réunion par un conseiller municipal de la même commune désigné par le maire.
Ce dernier veille dans sa désignation à respecter le principe de la représentation proportionnelle défini au 
dernier alinéa du même article L. 2121-22.
Lorsqu'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre forme une commission 
dans les conditions prévues audit article L. 2121-22, il peut prévoir la participation de conseillers 
municipaux des communes membres de cet établissement selon des modalités qu'il détermine. Les élus 





municipaux suppléant le maire ou ayant reçu délégation qui ne sont pas membres de cette commission 
peuvent assister aux séances de celle-ci, sans participer aux votes.”

Article 9 : Comités consultatifs

Tout comité consultatif sera créé conformément aux dispositions du CGCT et rappelées ci-dessous en 
italique. Chaque comité sera composé d’élus et de personnalités extérieures à l’assemblée communale 
particulièrement qualifiées ou directement concernées par le sujet soumis à l’examen du comité. Chaque 
comité pourra émettre un avis qui ne saurait en aucun cas lier le conseil municipal.

Article L. 2143-2 du CGCT
« Le conseil municipal peut créer des comités consultatifs sur tout problème d'intérêt communal concernant 
tout ou partie du territoire de la commune. Ces comités comprennent des personnes qui peuvent ne pas 
appartenir au conseil, notamment des représentants des associations locales. Sur proposition du maire, il en 
fixe la composition pour une durée qui ne peut excéder celle du mandat municipal en cours. Chaque comité 
est présidé par un membre du conseil municipal, désigné par le maire. Les comités peuvent être consultés 
par le maire sur toute question ou projet intéressant les services publics et équipements de proximité et 
entrant dans le domaine d'activité des associations membres du comité. Ils peuvent par ailleurs transmettre 
au maire toute proposition concernant tout problème d'intérêt communal pour lequel ils ont été institués »

Article 10 : Commissions d’appels d’offres

La commission d’appel d’offre est créée et fonctionne conformément aux dispositions rappelées ci-dessous 
en italique.

Article L. 1411-5 du CGCT 

« La commission est composée :

a) Lorsqu'il s'agit d'une région, de la collectivité territoriale de Corse, d'un département, d'une commune de 
3 500 habitants et plus et d'un établissement public, par l'autorité habilitée à signer la convention de 
délégation de service public ou son représentant, président, et par cinq membres de l'assemblée délibérante 
élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste ;

b) Lorsqu'il s'agit d'une commune de moins de 3 500 habitants, par le maire ou son représentant, président, 
et par trois membres du conseil municipal élus par le conseil à la représentation proportionnelle au plus fort 
reste ;

Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l'élection de suppléants en nombre égal à celui de membres 
titulaires.
Le quorum est atteint lorsque plus de la moitié des membres ayant voix délibérative sont présents.
Si, après une première convocation, ce quorum n'est pas atteint, la commission est à nouveau convoquée. 
Elle se réunit alors valablement sans condition de quorum.
Lorsqu'ils y sont invités par le président de la commission, le comptable de la collectivité et un représentant 
du ministre chargé de la concurrence peuvent participer, avec voix consultative, aux réunions de la 
commission. Leurs observations sont consignées au procès-verbal.
Peuvent participer à la commission, avec voix consultative, des personnalités ou un ou plusieurs agents de la 
collectivité territoriale ou de l'établissement public désignés par le président de la commission, en raison de 
leur compétence dans la matière qui fait l'objet de la délégation de service public.
Les délibérations de la commission peuvent être organisées à distance dans les conditions prévues par 
l'ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance des instances 
administratives à caractère collégial »





À l'exception des règles de quorum et de la tenue de procès-verbaux expressément prévues par l'article L. 
1414-2 du CGCT, les modalités de fonctionnement des CAO sont librement déterminées, dans un règlement 
intérieur, par l'assemblée délibérante de la commune ou de l'EPCI.

Les règles de composition et de fonctionnement des commissions de délégation de service public et de 
concession sont les mêmes que celles relatives à la commission d'appel d'offres.

A la différence des commissions d'appel d'offres, les commissions de délégation de service public et de 
concession n'attribuent pas ces contrats. En effet, elles sont chargées d'analyser les dossiers de candidature, 
de dresser la liste des candidats admis à présenter une offre, d'analyser leurs propositions et d'émettre un avis 
sur celles-ci. Il appartient à l'assemblée délibérante de la commune ou de l'EPCI d'attribuer le contrat à 
l'opérateur choisi par l'autorité habilitée à le signer sur la base du rapport de la commission.

Article 11 : Présidence des séances du Conseil Municipal

Les séances du Conseil Municipal se déroulent conformément aux dispositions du CGCT et rappelées ci-
dessous en italique. Le Président procède à l’ouverture des séances, vérifie le quorum, dirige les débats, 
accorde la parole, rappelle les orateurs à l’affaire soumise au vote. Il met fin s’il y a lieu aux interruptions de 
séance, met aux voix les propositions et les délibérations, décompte les scrutins, juge conjointement avec le 
secrétaire de séance les épreuves des votes, en proclame les résultats, prononce la suspension et la clôture des 
séances après épuisement de l’ordre du jour.

Article L. 2121-14 du CGCT
« Le conseil municipal est présidé par le maire et, à défaut, par celui qui le remplace. Dans les séances où le 
compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son président. Dans ce cas, le maire peut, 
même s'il n'est plus en fonction, assister à la discussion ; mais il doit se retirer au moment du vote »

Article L. 2122-8 du CGCT
« La séance au cours de laquelle il est procédé à l'élection du maire est présidée par le plus âgé des 
membres du conseil municipal. Pour toute élection du maire ou des adjoints, les membres du conseil 
municipal sont convoqués dans les formes et délais prévus aux articles L. 2121-10 à L. 2121-12. La 
convocation contient mention spéciale de l'élection à laquelle il doit être procédé. Avant cette convocation, il 
est procédé aux élections qui peuvent être nécessaires pour compléter le conseil municipal. Si, après les 
élections complémentaires, de nouvelles vacances se produisent, le conseil municipal procède néanmoins à 
l'élection du maire et des adjoints, à moins qu'il n'ait perdu le tiers de ses membres. En ce dernier cas, il y a 
lieu de recourir à de nouvelles élections complémentaires. Il y est procédé dans le délai d'un mois à dater de 
la dernière vacance. Toutefois, quand il y a lieu à l'élection d'un seul adjoint, le conseil municipal peut 
décider, sur la proposition du maire, qu'il y sera procédé sans élections complémentaires préalables, sauf 
dans le cas où le conseil municipal a perdu le tiers de son effectif légal »

Article 12 : Quorum

Les conditions de quorum sont celles indiquées dans le CGCT et rappelé en italique ci-dessous. Les pouvoirs 
donnés par les conseillers absents n’entrent pas en compte dans le calcul du quorum. Tenant compte de 
l’effectif du Conseil municipal de la ville de L’Horme, le quorum s’établit à 14.

Article L. 2121-17 du CGCT
« Le conseil municipal ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en exercice est 
présente. Si, après une première convocation régulièrement faite selon les dispositions des articles L. 2121-
10 à L. 2121-12, ce quorum n'est pas atteint, le conseil municipal est à nouveau convoqué à trois jours au 
moins d'intervalle. Il délibère alors valablement sans condition de quorum »





Le quorum doit être atteint à l’ouverture de la séance mais aussi lors de la mise en discussion de toute 
question soumise à délibération.
Ainsi, si un conseiller municipal s’absente pendant la séance, cette dernière ne peut se poursuivre que si le 
quorum reste atteint malgré ce départ.
Si le quorum n’est pas atteint à l’occasion de l’examen d’un point de l’ordre du jour soumis à délibération, le 
maire lève la séance et renvoie la suite des affaires à une date ultérieure.
Les pouvoirs donnés par les conseillers absents n’entrent pas en compte dans le calcul du quorum.

Article 13 : Mandats

L’exercice du mandat se fait conformément aux dispositions du CGCT et rappelées ci-dessous en italique. Le 
mandataire remet la délégation de vote ou mandat au président de séance lors de l’appel du nom du 
conseiller empêché. La délégation de vote peut être établie au cours d’une séance à laquelle participe un 
conseiller obligé de se retirer avant la fin de la séance. Afin d’éviter toute contestation sur leur participation 
au vote, les conseillers municipaux qui se retirent de la salle des délibérations doivent faire connaître au 
maire leur intention ou leur souhait de se faire représenter.

Article L. 2121-20 du CGCT
« Un conseiller municipal empêché d'assister à une séance peut donner à un collègue de son choix pouvoir 
écrit de voter en son nom. Un même conseiller municipal ne peut être porteur que d'un seul pouvoir. Le 
pouvoir est toujours révocable. Sauf cas de maladie dûment constatée, il ne peut être valable pour plus de 
trois séances consécutives. Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. 
Lorsqu'il y a partage égal des voix et sauf cas de scrutin secret, la voix du président est prépondérante »

Article 14 : Secrétariat de séance

Le Secrétariat de séance s’exercera conformément aux dispositions du CGCT et rappelées ci-dessous en 
italique. Le secrétaire de séance assiste le Maire et accomplit toute démarche utile à la bonne tenue de la 
séance.

Article L. 2121-15 du CGCT 
« Au début de chacune de ses séances, le conseil municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour 
remplir les fonctions de secrétaire.
Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaires des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui assistent aux 
séances mais sans participer aux délibérations »

Le secrétaire de séance, qui est un(e) élu(e), assiste le maire pour la vérification du quorum et celle de la 
validité des pouvoirs, de la contestation des votes et du bon déroulement des scrutins.
Il contrôle l’élaboration du procès-verbal de séance.
Les auxiliaires de séance ne prennent la parole que sur invitation expresse du maire et restent tenus à 
l’obligation de réserve.

Article 15 : Accès, tenue du public, publicité et huis clos

La présence du public est régie conformément aux dispositions du CGCT et rappelées ci-dessous en italique. 

Article L. 2121-18 du CGCT 
« Les séances des conseils municipaux sont publiques. Néanmoins, sur la demande de trois membres ou du 
maire, le conseil municipal peut décider, sans débat, à la majorité absolue des membres présents ou 





représentés, qu'il se réunit à huis clos. Sans préjudice des pouvoirs que le maire tient de l'article L. 2121-16, 
ces séances peuvent être retransmises par les moyens de communication audiovisuelle »

Aucune personne autre que les membres du conseil municipal ou de l’administration municipale ne peut 
pénétrer dans l’enceinte du conseil sans y avoir été autorisé par le président.
Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la salle ; il doit observer le silence 
durant toute la durée de la séance.
Toutes marques d’approbation ou de désapprobation sont interdites.
Un emplacement spécial est réservé aux représentants de la presse.

La décision de tenir une séance à huis clos est prise par un vote public du conseil municipal ; en cas de huis 
clos, le public ainsi que les représentants de la presse doivent se retirer.

Article 16 : Police de l’assemblée

Le Maire exerce la Police de l’assemblée et le respect du présent règlement conformément aux dispositions 
du CGCT et rappelées ci-dessous en italique. Le Règlement Intérieur rappelle expressément que les propos 
injurieux ou diffamatoires relèvent du droit pénal. 

Article L. 2121-16 du CGCT
« Le maire a seul la police de l'assemblée. Il peut faire expulser de l'auditoire ou arrêter tout individu qui 
trouble l'ordre. En cas de crime ou de délit, il en dresse un procès-verbal et le procureur de la République 
en est immédiatement saisi »

En cas de crime ou de délit (propos injurieux ou diffamatoires …), le maire en dresse procès-verbal et en 
saisit immédiatement le procureur de la République.
Il appartient au maire ou à celui qui le remplace de faire observer le présent règlement.

Article 17 : Débats et votes des délibérations

Les débats et votes du Conseil municipal se feront conformément aux dispositions du CGCT et rappelées ci-
dessous en italique.

Article L. 2121-29 du CGCT 
« Le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune. Il donne son avis toutes les 
fois que cet avis est requis par les lois et règlements, ou qu'il est demandé par le représentant de l'État dans 
le département. Lorsque le conseil municipal, à ce régulièrement requis et convoqué, refuse ou néglige de 
donner avis, il peut être passé outre. Le conseil municipal émet des vœux sur tous les objets d'intérêt local »

Article 17-1 : Déroulement de la séance

Le maire, à l’ouverture de la séance, demande au conseil municipal de nommer le secrétaire de séance, 
procède à l’appel des conseillers, constate le quorum, proclame la validité de la séance si celui-ci est atteint, 
cite les pouvoirs reçus. Il fait approuver le procès-verbal de la séance précédente et prend note des 
rectifications éventuelles. Le maire appelle ensuite les affaires inscrites à l’ordre du jour ; seules celles-ci 
peuvent faire l’objet d’une délibération. Il peut aussi soumettre au conseil municipal des « questions diverses 
», qui ne revêtent pas une importance capitale. Si toutefois l’une de ces questions doit faire l’objet d’une 
délibération, elle devra en tant que telle être inscrite à l’ordre du jour de la prochaine séance du conseil 
municipal. Le maire appelle ensuite les affaires inscrites à l’ordre du jour. Le maire accorde immédiatement 
la parole en cas de réclamation relative à l’ordre du jour.





Le maire rend compte des décisions qu’il a prises en vertu de la délégation du conseil municipal, 
conformément aux dispositions de l’article L.2122-23 du Code général des collectivités territoriales. Chaque 
affaire fait l’objet d’un résumé sommaire par les rapporteurs désignés par le maire. Cette présentation peut 
être précédée ou suivie d’une intervention du maire lui-même ou de l’adjoint compétent.

Article 17-2 : Débats ordinaires

La parole est accordée par le maire aux membres du conseil municipal qui la demandent. Aucun membre du 
conseil municipal ne peut prendre la parole qu’après l’avoir obtenue du président même s’il est autorisé par 
un orateur à l’interrompre. Les membres du conseil municipal prennent la parole dans l’ordre chronologique 
de leur demande.

Lorsqu’un membre du conseil municipal s’écarte de la question traitée ou qu’il trouble le bon déroulement 
de la séance par des interruptions ou des attaques personnelles, la parole peut lui être retirée par le maire qui 
peut alors faire, le cas échéant, application des dispositions prévues à l’article 16.

 Sous peine d’un rappel à l’ordre, aucune intervention n’est possible pendant le vote d’une affaire soumise à 
délibération.

Article 17-3 : Débat d’orientations budgétaires

Ce débat se déroulera conformément aux dispositions du CGCT et rappelées ci-dessous en italique.

Article L. 2312-1 du CGCT 
« Le budget de la commune est proposé par le maire et voté par le conseil municipal. Dans les communes de 
3 500 habitants et plus, un débat a lieu au conseil municipal sur les orientations générales du budget de 
l'exercice ainsi que sur les engagements pluriannuels envisagés et sur l'évolution et les caractéristiques de 
l'endettement de la commune, dans un délai de deux mois précédant l'examen de celui-ci et dans les 
conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l'article L. 2121-8. Il est pris acte de ce débat par une 
délibération spécifique.
Les dispositions du présent article s'appliquent aux établissements publics administratifs des communes de 3 
500 habitants et plus »

Le débat d’orientation budgétaire aura lieu dans le courant du mois de décembre de chaque année, lors d’une 
séance ordinaire, après inscription à l’ordre du jour ou lors d’une séance réservée à cet effet. Il donnera lieu à 
délibération et sera enregistré au procès-verbal de séance.
Toute convocation est accompagnée d’un rapport précisant, notamment, par nature les évolutions des recettes 
et des dépenses de fonctionnement, ainsi que les masses des recettes et des dépenses d’investissement.
Le rapport est mis à la disposition des conseillers en mairie 5 jours au moins avant la séance.
Il est accompagné des annexes aux documents budgétaires prévus par les lois et règlements en vigueur.

Article 17-4 : Suspension de séance

La suspension de séance est décidée par le président de séance. Il revient au président de fixer la durée des 
suspensions de séance.

Article 17-5 : Amendements

Les amendements peuvent être proposés sur toutes affaires en discussion soumises au conseil municipal. Ils 
doivent être présentés par écrit au maire. Le conseil municipal décide si ces amendements sont mis en 
délibération, rejetés ou renvoyés à la commission compétente.





Article 17-6 : Référendum local

Article LO 1112-1 du CGCT

« L'assemblée délibérante d'une collectivité territoriale peut soumettre à référendum local tout projet de 
délibération tendant à régler une affaire de la compétence de cette collectivité »

Article LO 1112-2 du CGCT

« L'exécutif d'une collectivité territoriale peut seul proposer à l'assemblée délibérante de cette collectivité de 
soumettre à référendum local tout projet d'acte relevant des attributions qu'il exerce au nom de la 
collectivité, à l'exception des projets d'acte individuel »

Article LO 1112-3 alinéa 1 du CGCT

« Dans les cas prévus aux articles LO 1112-1 et LO 1112-2, l'assemblée délibérante de la collectivité 
territoriale, par une même délibération, détermine les modalités d'organisation du référendum local, fixe le 
jour du scrutin, qui ne peut intervenir moins de deux mois après la transmission de la délibération au 
représentant de l'Etat, convoque les électeurs et précise le projet d'acte ou de délibération soumis à 
l'approbation des électeurs.
L'exécutif de la collectivité territoriale transmet au représentant de l'Etat dans un délai maximum de huit 
jours la délibération prise en application de l'alinéa précédent.
Le représentant de l'Etat dispose d'un délai de dix jours à compter de la réception de la délibération pour la 
déférer au tribunal administratif s'il l'estime illégale. Il peut assortir son recours d'une demande de 
suspension.
Le président du tribunal administratif ou le magistrat délégué par lui statue dans un délai d'un mois, en 
premier et dernier ressort, sur la demande de suspension. Il est fait droit à cette demande si l'un des moyens 
invoqués paraît, en l'état de l'instruction, propre à créer un doute sérieux quant à la légalité de l'acte attaqué 
ou du projet de délibération ou d'acte soumis à référendum.
Lorsque la délibération organisant le référendum local ou le projet de délibération ou d'acte soumis à 
référendum est de nature à compromettre l'exercice d'une liberté publique ou individuelle, le président du 
tribunal administratif ou le magistrat délégué par lui en prononce la suspension dans les quarante-huit 
heures »

Article 17-7 : Consultation des électeurs

Article L. 1112-15 du CGCT
« Les électeurs d'une collectivité territoriale peuvent être consultés sur les décisions que les autorités de 
cette collectivité envisagent de prendre pour régler les affaires relevant de la compétence de celle-ci. La 
consultation peut être limitée aux électeurs d'une partie du ressort de la collectivité, pour les affaires 
intéressant spécialement cette partie de la collectivité »

Article L. 1112-16 du CGCT
« Dans une commune, un cinquième des électeurs inscrits sur les listes électorales et, dans les autres 
collectivités territoriales, un dixième des électeurs, peuvent demander à ce que soit inscrite à l'ordre du jour 
de l'assemblée délibérante de la collectivité l'organisation d'une consultation sur toute affaire relevant de la 
décision de cette assemblée.
Dans l'année, un électeur ne peut signer qu'une seule demande tendant à l'organisation d'une consultation 
par une même collectivité territoriale.
Le ou les organisateurs d'une demande de consultation dans une collectivité territoriale autre que la 
commune sont tenus de communiquer à l'organe exécutif de cette collectivité une copie des listes électorales 
des communes où sont inscrits les auteurs de la demande.





La décision d'organiser la consultation appartient à l'assemblée délibérante de la collectivité territoriale »

Article L. 1112-17 du CGCT
« L'assemblée délibérante de la collectivité territoriale arrête le principe et les modalités d'organisation de 
la consultation. Sa délibération indique expressément que cette consultation n'est qu'une demande d'avis.
Elle fixe le jour du scrutin et convoque les électeurs. Elle est transmise deux mois au moins avant la date du 
scrutin au représentant de l'Etat. Si celui-ci l'estime illégale, il dispose d'un délai de dix jours à compter de 
sa réception pour la déférer au tribunal administratif. Il peut assortir son recours d'une demande de 
suspension. Le président du tribunal administratif ou le magistrat délégué par lui statue dans un délai d'un 
mois, en premier et dernier ressort, sur la demande de suspension. Il est fait droit à cette demande si l'un des 
moyens invoqués paraît, en l'état de l'instruction, propre à créer un doute sérieux quant à la légalité du 
projet soumis à consultation.
Lorsque la délibération organisant la consultation est de nature à compromettre l'exercice d'une liberté 
publique ou individuelle, le président du tribunal administratif ou le magistrat délégué par lui en prononce 
la suspension dans les quarante-huit heures »

Article 17-8 : Votes

Les votes auront lieu conformément aux dispositions du CGCT et rappelées ci-dessous en italique.

Article L. 2121-20 du CGCT :

 « (…) Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Lorsqu'il y a partage égal 
des voix et sauf cas de scrutin secret, la voix du président est prépondérante ».

Article L. 2121-21 du CGCT

« Le vote a lieu au scrutin public à la demande du quart des membres présents. Le registre des délibérations 
comporte le nom des votants et l'indication du sens de leur vote.

Il est voté au scrutin secret :
- Soit lorsqu'un tiers des membres présents le réclame
- Soit lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation.

Dans ces derniers cas, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de scrutin 
secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative ; à égalité de 
voix, l'élection est acquise au plus âgé. 
Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou 
aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin. 
Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions municipales 
ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de candidatures, les 
nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture 
par le maire.
Tout conseiller municipal atteint d'infirmité certaine et le mettant dans l'impossibilité d'introduire son 
bulletin dans l'enveloppe est autorisé à se faire assister par une personne de son choix »

Les bulletins ou votes nuls et les abstentions ne sont pas comptabilisés.

Le conseil municipal vote de l’une des trois manières suivantes :

- à main levée,
- au scrutin public par appel nominal,





- au scrutin secret.

Le mode de votation ordinaire est le vote à main levée.
Il est constaté par le président et le secrétaire qui comptent le nombre de votants pour et le nombre de votants 
contre.

Article 17-9 : Vote du compte administratif

Le vote du compte administratif (cf. article L. 1612-12 du CGCT) présenté annuellement par le maire doit 
intervenir avant le 30 juin de l’année suivant l’exercice. Le compte administratif est arrêté si une majorité de 
voix ne s’est pas dégagée contre son adoption.

Article 17-10 : Clôture de toute discussion

Les membres du conseil municipal prennent la parole dans l’ordre déterminé par le président de séance.

Il appartient au président de séance seul de mettre fin aux débats.

Article 18 : Procès-verbaux

Les procès-verbaux seront élaborés conformément aux dispositions du CGCT et rappelées ci-dessous en 
italique.

Article L. 2121-23 du CGCT

« Les délibérations sont inscrites par ordre de date. Elles sont signées par tous les membres présents à la 
séance, ou mention est faite de la cause qui les a empêchés de signer »

Conformément à la réponse ci-dessous du Ministère de l'intérieur (publiée dans le JO Sénat du 31/10/2013) :

« Procès-verbal et compte rendu du conseil municipal sont des documents distincts au plan juridique et au 
plan formel. Le procès-verbal a pour objet d'établir et de conserver les faits et décisions des séances du 
conseil municipal. Il est rédigé par le secrétaire de séance, nommé par le conseil municipal, conformément à 
l'article L. 2121-15 du code général des collectivités territoriales (CGCT). Il est approuvé par les conseillers 
municipaux présents à la séance (CE, 10 février 1995, Cne de Coudekerque-Branche) ou mention est faite de 
la cause qui les a empêchés de signer, en vertu de l'article L. 2121-23 du CGCT. Aucune disposition 
législative ou réglementaire ne précise les mentions qui doivent être portées obligatoirement aux procès-
verbaux. La grande souplesse laissée par la loi aux conseils municipaux pour l'établissement des procès-
verbaux de leurs séances a été reconnue par le Conseil d'État, qui a considéré que « sous réserve de la 
mention des motifs pour lesquels des conseillers municipaux n'auraient pas donné leur signature », 
conformément aux dispositions de l'article L. 2121-23 du CGCT, « les conseils municipaux sont maîtres de 
la rédaction de leurs procès-verbaux » (CE, 3 mars 1905, Sieur Papot) (...) Le Conseil d'État a ainsi admis 
que la transcription des délibérations pouvait être faite sur un document unique, communicable à toute 
personne en vertu de l'article L. 2121-26 du CGCT : « Si n'ont été communiqués que les comptes rendus des 
séances du conseil municipal, et non les procès-verbaux demandés par la requérante, il ressort des pièces du 
dossier que ces comptes rendus tenaient lieu, au sein du conseil municipal, de procès-verbal » (CE, 5 
décembre 2007, Cne de Forcalqueiret). Il n'y aurait donc pas d'illégalité à ce que le même texte tienne lieu à 
la fois de compte rendu et de procès-verbal, dès lors que les décisions sont présentées de façon claire et que 
le document permet de répondre aux différents objectifs impartis »





Les séances publiques du conseil municipal donneront lieu à l’établissement d’un compte-rendu unique, 
valant procès-verbal, de l’ensemble des débats sous forme synthétique.
La signature est déposée sur la dernière page du compte-rendu de la séance, après l’ensemble des 
délibérations.
Une fois établi, ce compte-rendu est tenu à la disposition des membres du conseil municipal qui peuvent en 
prendre connaissance quand ils le souhaitent.
Chaque compte-rendu de séance est mis aux voix pour adoption à la séance qui suit son établissement.
Les membres du conseil municipal ne peuvent intervenir à cette occasion que pour une rectification à 
apporter au compte-rendu ; la rectification éventuelle est enregistrée au compte-rendu suivant.

Article 19 : Comptes rendus

Article L. 2121-25 du CGCT

« Dans un délai d'une semaine, le compte rendu de la séance du conseil municipal est affiché à la mairie et 
mis en ligne sur le site internet de la commune, lorsqu'il existe ».

Il présente en synthèse les délibérations et les décisions du conseil.
Le compte-rendu est tenu à la disposition des conseillers municipaux, de la presse et du public (site internet).

Article 20 : Mise à disposition de locaux aux conseillers municipaux

Elle se déroulera conformément aux dispositions du CGCT et rappelées ci-dessous en italique.

Article L. 2121-27 du CGCT

« Dans les communes de plus de 3 500 habitants, les conseillers n'appartenant pas à la majorité municipale 
qui en font la demande peuvent disposer sans frais du prêt d'un local commun. Un décret d'application 
détermine les modalités de cette mise à disposition »

Il est satisfait à toute demande de mise à disposition d’un local commun émise par des conseillers 
n’appartenant pas à la majorité municipale, dans un délai de 4 mois.
Le local mis à disposition ne saurait en aucun cas être destiné à une permanence ou à accueillir des réunions 
publiques.

Dans les communes de moins de 10.000 habitants et de plus de 3.500 habitants, la mise à disposition d’un 
local administratif commun aux conseillers n’appartenant pas à la majorité municipale peut être, dans la 
mesure où cela est compatible avec l’exécution des services publics, soit permanente, soit temporaire.
Dans ce dernier cas, en l’absence d’accord entre le maire et les conseillers intéressés, la durée de mise à 
disposition ne peut être inférieure à quatre heures par semaine (pendant les heures ouvrables).

Tenant compte de la consistance du parc existant de locaux communaux et de son occupation actuelle, une 
démarche de réflexion quant à son redéploiement et réaménagement apparait nécessaire.
Dans l’attente de la finalisation de cette action, il est convenu, à titre transitoire, que les conseillers 
n’appartenant pas à la majorité municipale pourront utiliser une des salles communales de réunion en 
respectant la procédure d’anticipation/réservation prévue à cet effet.

Article 21 : Bulletin d’information générale

Article L. 2121-27-1 du CGCT





« Dans les communes de 1 000 habitants et plus, lorsque des informations générales sur les réalisations et 
sur la gestion du conseil municipal sont diffusées par la commune, un espace est réservé à l'expression des 
conseillers élus sur une liste autre que celle ayant obtenu le plus de voix lors du dernier renouvellement du 
conseil municipal ou ayant déclaré ne pas appartenir à la majorité municipale.
Les modalités d'application du présent article sont définies par le règlement intérieur du conseil municipal »

Cette disposition ne rend pas obligatoire l’organisation d’une information générale sur l’activité de la 
collectivité locale ; elle ne s’applique que lorsque celle-ci existe.
Aussi, dès lors que la commune diffuse un bulletin d’information générale, il doit être satisfait à cette 
obligation.
La répartition de l’espace d’expression réservé aux conseillers n’appartenant pas à la majorité est fixée par le 
conseil municipal de sorte à permettre la libre expression dans le respect des conditions techniques de ces 
bulletins d’information (revue municipale, site internet). 
Les publications visées peuvent se présenter sur papier ou sur support numérique, tels que les sites internet.

Dans le respect de l’article L. 2121-27-1 du CGCT, le bulletin d’information et le site internet comprendront 
un espace réservé à l’expression des conseillers n’appartenant pas à la majorité et ce dans les conditions 
suivantes :

- Bulletin municipal :
o 8/12 pages : ½ page
o 16/24 pages : ¾ page
o 28/36 pages : 1 page

- Site internet : 
o Sachant qu’il est admis qu’une page A4 comprend en moyenne 36 lignes, soit 2 500 à 3 000 

signes (espaces et sauts de lignes/paragraphes compris), l’espace réservé à l’expression des 
conseillers n’appartenant pas à la majorité est de 1 000 signes (espaces et sauts de 
lignes/paragraphes compris).

Cet espace est réparti, le cas échéant, entre plusieurs listes représentées au Conseil municipal en fonction du 
nombre d’élus de chaque liste.

Le Maire ou l’adjoint en charge de la communication se charge de prévenir le ou les groupes représentés au 
sein du Conseil municipal au moins 8 jours avant la date limite de dépôt en Mairie des textes et photos 
prévus pour le bulletin municipal.

Le Maire est le directeur de la publication. La règle qui fait du directeur de la publication l’auteur principal 
du délit commis par voie de presse est impérative, ce qui signifie que ce dernier a un devoir absolu de 
contrôle et de vérification qui, s’il n’est pas assuré dans sa plénitude, implique l’existence d’une faute, d’une 
négligence, ou d’une volonté de nuire. Par suite, le Maire, directeur de la publication, se réserve le droit, le 
cas échéant, lorsque le texte proposé par le ou les groupes d’opposition est susceptible de comporter des 
allégations à caractère injurieux ou diffamatoires, d’en refuser la publication. Dans ce cas, le ou les groupes 
concerné(s) en sera(ont) immédiatement avisé(s).

Article 22 : Désignation des délégués dans les organismes extérieurs

Article L. 2121-33 du CGCT





« Le conseil municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein 
d'organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du présent code et des textes 
régissant ces organismes. La fixation par les dispositions précitées de la durée des fonctions assignées à ces 
membres ou délégués ne fait pas obstacle à ce qu'il puisse être procédé à tout moment, et pour le reste de 
cette durée, à leur remplacement par une nouvelle désignation opérée dans les mêmes formes »

L'élection d'un maire n'entraîne pas, pour le conseil municipal, l'obligation de procéder à une nouvelle 
désignation des délégués dans les organismes extérieurs.

Article 23 : Retrait d'une délégation à un adjoint

Un adjoint, privé de délégation par le maire et non maintenu dans ses fonctions d'adjoint (officier d'état civil 
et officier de police judiciaire) par le conseil municipal, redevient simple conseiller municipal. Le conseil 
municipal peut décider que l'adjoint nouvellement élu occupera la même place que son prédécesseur dans 
l'ordre du tableau.

Article L. 2122-18 alinéa 3 du CGCT

« Le maire est seul chargé de l'administration, mais il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, 
déléguer par arrêté une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints et à des membres du conseil 
municipal.
Le membre du conseil municipal ayant démissionné de la fonction de maire en application des articles LO 
141 du code électoral, L. 3122-3 ou L. 4133-3 du présent code ne peut recevoir de délégation jusqu'au terme 
de son mandat de conseiller municipal ou jusqu'à la cessation du mandat ou de la fonction l'ayant placé en 
situation d'incompatibilité.
Les membres du conseil municipal exerçant un mandat de député, de sénateur ou de représentant au 
Parlement européen ne peuvent recevoir ou conserver de délégation, sauf si celle-ci porte sur les 
attributions exercées au nom de l'Etat mentionnées à la sous-section 3 de la présente section.
Lorsque le maire a retiré les délégations qu'il avait données à un adjoint, le conseil municipal doit se 
prononcer sur le maintien de celui-ci dans ses fonctions »

Article 24 : Modification et application du règlement

Le présent règlement :
- peut faire l’objet de modifications à la demande et sur proposition du maire ou d’un tiers des 

membres en exercice de l’assemblée communale ;
- est applicable dès son adoption par le conseil municipal du 05/11/2024.
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Entre,

COMMUNE DE L'HORME dont le siège est situé Cours Marin - BP 10 - 42152 
L'HORME représenté par Audrey BERTHEAS, Maire

Ci-après dénommé « le client »,

D’une part,

Et,

La société SERFIM T.I.C. société par actions simplifiée à associé unique, au 
capital de 500 000€ immatriculée au RCS de Lyon, sous le numéro 431 903 954 
00029, dont siège est situé 2 chemin du Génie, BP 83, 69633 VENISSIEUX CEDEX, 
représentée par Didier DEAL, Président

Ci-après dénommée « SERFIM TIC »

D’autre part,

Il est convenu et arrêté ce qui suit :
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 Objet

La société SERFIM TIC est un opérateur déclaré à l’ARCEP en vertu de l’article L. 33-1 
du Code des Postes et des Communications Electroniques exploitant un réseau de 
communications électroniques ouvert au public ou fournissant au public un service de 
communications électroniques.

Cette qualité rend la société SERFIM TIC éligible aux offres d’accès aux infrastructures 
de génie civil souterraines et aériennes constitutives de la boucle locale filaire de la 
société ORANGE.

A cet égard, la société SERFIM TIC est titulaire d’un contrat n°15000708 d’accès au 
génie civil et aux appuis aériens d’Orange pour le déploiement de boucles et liaisons 
optiques.

Dans le cadre de ce contrat, la société ORANGE met à disposition de la société 
SERFIM TIC ses infrastructures, lui permettant ainsi d’y poser des câbles optiques pour 
déployer des réseaux ouverts au public en fibre optique ou en vue de raccorder un 
sous répartiteur, un point de raccordement mutualiser ou un point de raccordement 
passif pour la montée en débit de la sous boucle locale.

La société SERFIM TIC et le client ont conclu un marché n°BCTR2022-02 en date du 
22/07/2022 et ayant pour objet Modernisation, extension et maintenance d'un 
dispositif de vidéoprotection

Dans le cadre de ce marché, la Commune a demandé que le déploiement de la 
fibre nécessaire à la mise en place du système de vidéoprotection soit réalisé en 
utilisant les fourreaux existants des différents opérateurs en place sur le territoire 
communal.

L’utilisation de ces fourreaux suppose de disposer d’une autorisation d’accès à ces 
derniers qui nécessite d’avoir la qualité d’opérateur. Les offres d’accès aux 
infrastructures d’Orange, ne sont ouvertes qu’aux opérateurs, c’est-à-dire à toute 
personne physique ou morale déclarée à l’ARCEP en vertu de l’article L. 33-1 du Code 
des Postes et des Communications Electroniques exploitant un réseau de 
communications électroniques ouvert au public ou fournissant au public un service de 
communications électroniques.

La Commune ne disposant de cette qualité et n’ayant donc pas accès aux offres 
Orange, la société SERFIM TIC a décidé de recourir au contrat d’accès aux 
infrastructures d’Orange dont elle est titulaire dans le cadre du marché conclu avec 
la Commune.

Au titre du marché, la société SERFIM TIC va, ainsi, déployer des câbles de fibre 
optique dans les infrastructures existantes de la société ORANGE, qu’elle est autorisée 
à occuper en vertu du contrat n°15000708.
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La présente convention a pour objet de définir les droits et obligations des parties sur 
la fibre optique installée dans les infrastructures Orange au regard des contraintes 
particulières figurant dans l’offre d’accès aux infrastructures Orange.

Il est d’ores et déjà précisé que les droits accordés au client sur la fibre optique 
installée dans les infrastructures Orange au titre du marché, seront conditionnés par 
les modalités juridiques, techniques et opérationnelles dans lesquels Orange propose 
l’accès à son génie civil dans le cadre de son offre.

 Description des installations réalisées au titre du marché dans les
infrastructures d’Orange

Dans le cadre du marché n°BCTR2022-02 en date du 22/07/2022 conclu avec le client, 
SERFIM TIC réalise des travaux d’installation de câbles optiques en s’appuyant sur les 
infrastructures existantes de la société ORANGE.

Le descriptif et les caractéristiques des installations de fibre optique déployées au titre 
de ce marché, sur le territoire de la Commune de L'HORME figurent en annexe de la 
présente convention.

Ces installations ont pour objet Modernisation, extension et maintenance d'un 
dispositif de vidéoprotection

Documents contractuels

Les pièces constitutives de la convention sont :

- La présente convention ;
- Annexe 1 : Dossier des équipements déployés avec plan des infrastructures 

concernées, détail des liaisons et des chambres traversées sur les parcours 
équipés et nommé : SURETE HORME PHASE1+2 DOE

La présente convention est accessoire au marché n°BCTR2022-02 en date du
22/07/2022 conclu entre SERFIM TIC et le client.

Durée de la convention

La présente convention prend effet à compter de sa date de signature par les parties.

La durée nominale de la présente convention est fixée à 10 ans. Elle se renouvellera 
ensuite par période successive de même durée, pour autant qu’elle n’aura pas été 
dénoncée par l’un ou l’autre des contractants par lettre recommandée avec avis de 
réception, trois mois au moins avant la date de fin de la période en cours.
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 Modification de la convention

SERFIM TIC informe par lettre recommandée avec accusé de réception le client de 
toutes modifications du contrat conclu entre SERFIM TIC et ORANGE susceptibles 
d’avoir une influence sur la présente convention et sur ses conditions d’exécution.

Les parties s’engagent à se rapprocher dans un délai de 15 jours à compter de la 
réception de cette information pour décider des suites à donner à cette modification 
du contrat ORANGE.

 Propriété et utilisation des installations

Le client acquiert la propriété des installations de fibre optique visées à l’article 2 de 
la présente convention et réalisées dans le cadre de son marché au fur et à mesure 
de leur réalisation.

La réception des installations de fibre optique visées à l’article 2, dans les conditions 
prévues au marché, transfère définitivement la propriété des installations au profit du 
client, qui dispose ainsi d’un droit d’utilisation exclusif.

Le contrat d’accès au génie civil d’Orange fixe des contraintes particulières en termes 
de propriété des installations de fibres déployées dans les infrastructures Orange. Ce 
contrat impose que les installations de fibres déployées dans les infrastructures Orange 
appartiennent soit à l’opérateur titulaire du contrat Orange, soit à une collectivité 
territoriale sous réserve dans cette hypothèse que l’opérateur titulaire du contrat 
Orange soit en mesure de justifier avoir reçu de la part de la collectivité des missions 
d’exploitation, d’entretien et de maintenance des installations.

Il sera ainsi rappelé que le transfert de propriété de la fibre optique installées dans les 
infrastructures Orange par la société SERFIM TIC au titre du marché et en vertu de la 
convention d’accès avec Orange est possible, ici, dans la mesure où le client a confié 
des missions d’entretien-maintenance à SERFIM TIC.

Missions d’entretien – maintenance de SERFIM TIC

Conformément au marché n°BCTR2022-02 en date du 22/07/2022, SERFIM TIC assure 
l’entretien et/ou la maintenance curative et préventive des installations de fibre 
optique jusqu’à l’expiration de celui-ci. Les conditions techniques et financières de ses 
missions sont définies dans le marché.

SERFIM TIC s’engage à notifier 8 jours avant au client tous travaux, opérations 
d’entretien ou de maintenance menés par SERFIM TIC et susceptibles d’entrainer 
une interruption de l’utilisation des équipements.
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SERFIM TIC s’engage également à notifier au client toutes opérations réalisées par 
ORANGE sur les infrastructures accueillant les équipements qui sont susceptibles 
d’entrainer une interruption de l’utilisation des équipements et sous réserve que SERFIM 
TIC en ait été elle-même préalablement informée par ORANGE.

Le client pourra transmettre ses contraintes d’utilisation suite à ses notifications mais ne 
pourra pas obtenir d’indemnisation en cas d’interruption d’utilisation des 
équipements.

En tout état de cause, SERFIM TIC s’engage à mettre en œuvre toute disposition 
conservatoire permettant d’assurer la continuité de l’utilisation des équipements et à 
en informer le client en cas d’impossibilité.

 Conditions particulières d’interventions auxquelles est soumises SERFIM
TIC

En application de la convention conclue avec ORANGE, SERFIM TIC est soumis à des 
conditions d’intervention particulières sur les équipements installés dans les 
infrastructures ORANGE.

Aucune sanction coercitive ne pourra être prise à l’encontre de SERFIM TIC en cas de 
difficultés d’exécution de ses obligations résultant des conditions d’interventions 
particulières auxquelles elle est soumise en application du contrat ORANGE ou de tout 
retard ou manquement émanant d’ORANGE.

Modification des infrastructures d’ORANGE

L’autorisation d’occupation des infrastructures de génie civil et d’implantation des 
appuis aériens d’Orange, qui est accordée à SERFIM TIC dans le cadre du contrat 
d’accès aux infrastructures Orange et qui est utilisée pour installer les équipements de 
fibre optiques du client, est précaire et révocable.

En conséquence, SERFIM TIC ne peut être tenue pour responsable des conséquences 
de la suppression ou du déplacement des installations demandées par ORANGE et le 
gestionnaire du domaine. A ce titre, SERFIM TIC n’est pas tenue au versement de 
quelque pénalité ou indemnité que ce soit à raison d’une résiliation qui interviendrait.

S’agissant des appuis aériens, ORANGE peut se voir imposer par le gestionnaire du 
domaine public sur lequel ils sont implantés, une obligation de dissimulation des 
réseaux.

Dans cette hypothèse, les parties conviennent de se rapprocher afin de déterminer 
s’il convient de procéder à un transfert des câbles optiques dans les nouvelles 
installations et de définir les conditions de prise en charge de ce transfert.
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S’agissant des infrastructures de génie civil, SERFIM TIC ne supportera pas les coûts 
correspondant à une modification ou un déplacement des infrastructures décidé par 
ORANGE.

Dès que SERFIM TIC est informé d’une modification ou du déplacement d’une 
infrastructure entrainant une interruption de l’utilisation des câbles déployés ou 
impliquant une modification des câbles déployés, il en informe le client par lettre 
recommandée avec accusé de réception.

SERFIM TIC et le client se rapprocheront afin de définir toute mesure provisoire
permettant d’assurer la continuité du service ayant pour support les équipements.
Le cas échéant, les parties pourront envisager de basculer les installations concernées
vers d’autres installations disponibles.

Tous travaux induits par ces modifications ou déplacements des infrastructures seront 
à la charge du client et feront l’objet d’un devis préalablement soumis pour avis au 
client.

Consécutivement à la réalisation de travaux ayant entrainé la modification des 
équipements de fibre optique, une mise à jour des documents techniques sera 
réalisée par un bureau d’étude.

Ces documents seront transmis au client.

 Conditions financières induites par le déploiement des installations de 
fibre optiques dans les infrastructures Orange

En contrepartie de l’accès aux installations de génie civil et aux appuis aériens, SERFIM 
TIC verse à ORANGE un prix relatif à l’autorisation de passage de câbles prévu au 
contrat d’accès.

Conformément aux dispositions du contrat conclu entre SERFIM TIC et ORANGE le 
montant de la redevance due pour le passage de l’ensemble des équipements visés 
à l’article 2 de la présente convention, s’élève à un montant HT de 155,66 € pour la 
phase 1 et 441,80 € pour la phase 2 par an, à partir de la date de mise en service soit 
le 22/06/2023 pour la phase 1 et 29/04/2024 pour la phase 2 pour 10 années selon le 
détail ci-après :

Nombre ML par tranche Prix / ml / an Montant convention / an
PHASE 1 :

53 ML de 6 FO
658 ML de 24 FO
95 ML de 48 FO

6 FO = 0,13 €
12 FO = 0,15 €
24 FO = 0,19 €
48 FO = 0,25 €

6,89 €
125,02 €
23,75 €
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PHASE 2 :
1 055 ML de 6 FO
359 ML de 12 FO

1 320 ML de 24 FO

6 FO = 0,13 €
12 FO = 0,15 €
24 FO = 0,19 €
48 FO = 0,25 €

137,15 €
53,85 €

250,80 €

Le montant de cette redevance s’applique en complément au prix du marché 
n°BCTR2022-02 en date du 22/07/2022 relatif aux Modernisation, extension et 
maintenance d'un dispositif de vidéoprotection conclu avec le client, pour la durée 
de la présente convention définit à l’article 4.

Le contrat conclu entre ORANGE et SERFIM TIC prévoit que ORANGE se réserve la 
possibilité de modifier ses prix et leur structure et de les appliquer au contrat, aux 
liaisons de génie civil ou aux appuis aériens en cours d’exécution, moyennant le 
respect d’un préavis d’1 (un) mois pour les baisses tarifaires et de 3 (trois) mois pour 
tous les autres cas.

En cas de hausse du prix mensuel pour autorisation de passage d’un câble optique 
dans les installations, le contrat d’accès Orange permet à SERFIM TIC de résilier les 
liaisons ou le contrat ORANGE au plus tard à la date d’entrée en vigueur des 
nouveaux prix.

En conséquence, en cas de hausse des prix décidée par ORANGE, SERFIM TIC 
informera le client de cette hausse des prix et de la modification des conditions 
tarifaires de la présente convention qui en découlent.

Un avenant prenant acte du complément de prix induit par cette hausse des tarifs et 
devant être versé par le client devra être signé par les parties avant l’expiration du 
préavis de 3 (trois) mois prévu au contrat ORANGE et rappelé ci-dessus.

A défaut de signature de cet avenant, la présente convention pourra être résiliée par 
SERFIM TIC sans versement d’indemnité au profit du client.

En cas de baisse des tarifs, un avenant prenant acte de la part du prix devant être 
reversé au client par SERFIM TIC sera conclu entre les parties.

En cas d’extension des installations de câbles optiques, un avenant à cette 
convention sera établi et fixera les nouvelles conditions tarifaires pour l’accès au génie 
civil d’Orange et applicable à la présente convention.

Toutes sommes facturées par ORANGE à SERFIM TIC en application de leur contrat et 
qui correspondent à des prestations induites par la présence des équipements 
déployés dans le cadre du marché conclu avec le client dans les infrastructures 
ORANGE, pourront être refacturées par SERFIM TIC au client.
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  Facturation et paiement

Toute somme réclamée par SERFIM TIC au client donnera lieu à l’émission d’une
facture.

La première facture sera établie à la date de signature de cette convention au 
prorata des années concernées.

Pour les factures suivantes, elles seront établies tous les 1ers janviers pour l’année
entière.

Les factures afférentes au paiement seront établies en double exemplaire et 
porteront, outre les mentions légales, les indications suivantes :

- Le numéro de la convention et du marché ;
- La date des prestations et / ou travaux ;
- La nature des prestations exécutées ;
- Les noms et adresses du créancier ;
- La désignation du débiteur ;
- Le numéro de compte bancaire ;
- Le taux de TVA et son montant ;
- Le montant total des prestations ;
- La date de facturation.

Elles seront adressées au siège du client à l’adresse indiqué dans l’article 1 de la 
présente convention et déposées sur CHORUS PRO.

Les factures seront établies à partir de justificatifs validés par les deux parties.
Les paiements interviendront dans un délai de TRENTE (30) jours, à compter de la
réception de la facture, par virement à l’ordre de SERFIM TIC.

Le défaut de paiement dans ce délai fait courir de plein droit et sans autre formalité, 
pour le titulaire du marché, des intérêts moratoires, à compter du jour suivant 
l’expiration du délai.

En vertu des articles R. 2192-31 à R. 2192-36 du Code de la commande publique le 
taux des intérêts moratoires sera égal au taux d’intérêt appliqué par la Banque 
centrale européenne à ses opérations principales de refinancement les plus 
récentes, en vigueur au premier jour du semestre de l’année civile au cours duquel les 
intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage.

Ces intérêts moratoires sont augmentés d’une indemnité forfaitaire pour frais de 
recouvrement de 40 €.

SERFIM TIC s’engage, en cas de contestation des factures d’ORANGE par le client, à 
mettre en œuvre la procédure de réclamations sur les factures prévues au contrat 
ORANGE et à transmettre dans ce cadre les contestations du client.
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 Responsabilités des parties

Chaque partie s’engage à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la bonne 
exécution des obligations dont elle a la charge au titre de la convention. La 
responsabilité de l’une ou de l’autre des parties ne pourra être engagée qu’en cas 
de faute établie à son encontre et dûment prouvée.

Les parties ne sont pas responsables des défaillances résultant de faits indépendants 
de leur volonté, notamment les cas de force majeure, les défaillances dues à des tiers 
ou au fait de l’autre partie.

SERFIM TIC ne pourra être tenue pour responsable envers le client des défaillances
résultant de faits d’ORANGE ou d’autres opérateurs.

Le client est responsable, tant vis-à-vis de SERFIM TIC que des tiers, de tous dommages 
qui pourraient résulter de l’utilisation des installations de fibre optique. En aucun cas la 
responsabilité de SERFIM TIC ne peut être recherchée à l’occasion d’un litige 
provenant de l’exploitation par le client de ses propres installations.

Le client fait son affaire personnelle des réclamations de toute nature auxquelles 
peuvent donner lieu les équipements et son activité, de façon à ce que SERFIM TIC ne 
puisse être inquiété ou recherché.

Tout dommage imputable au client et pour lequel SERFIM TIC a dû indemniser 
ORANGE devra être remboursé par le client à SERFIM TIC.

  Assurances

SERFIM TIC devra contracter, auprès d’une ou plusieurs compagnies d’assurances 
représentée en France, une ou plusieurs polices d’assurances valables pendant toute 
la durée de la présente convention et garantissant :

- Sa responsabilité civile résultant de son activité, des équipements techniques 
et de son personnel ;

- Les dommages subis par les équipements déployés du fait de ses missions
d’entretien-maintenance.

Le client s’engage à contracter toutes assurances nécessaires en raison de sa qualité 
de propriétaire des installations de fibre optique déployées dans les infrastructures 
Orange. Il doit notamment assurer l’ensemble des installations de fibre optique visées 
à l’article 2 de la présente convention et dont il est propriétaire contre l’incendie, le 
vol, les dégâts des eaux, les courts circuits, les explosions et tous autres risques 
généralement assurés.
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SERFIM TIC et le client s’engagent à s’informer de tout sinistre ou dégradation s’étant 
produits sur les équipements de fibre optique visés à l’article 2 de la présente 
convention et sur les infrastructures d’ORANGE dès qu’ils en ont connaissance et à 
procéder à toute déclaration auprès de leurs assureurs en temps utile.

SERFIM TIC et le client pourront être amenés à communiquer une attestation de la 
compagnie d’assurance concernée confirmant la souscription desdites polices 
d’assurance, sur demande.

SERFIM TIC et le client s’engagent à maintenir en vigueur lesdites polices tout au long 
de la convention.

  Sanctions en cas de manquement

En cas de manquement du client, toutes mesures coercitives appliquées par ORANGE 
au titre de son contrat, sera répercutée au client dans le cadre de la présente 
convention.

Le type de mesures coercitives et leurs modalités de mises en œuvre sont définis dans
le contrat ORANGE.

La répercussion de pénalités prévues au contrat d’ORANGE, notamment, donnera 
lieu à l’émission d’une facture par SERFIM TIC à destination du client.

En cas de dépose des câbles ou de suspension de l’accès aux infrastructures décidée 
par ORANGE à titre de mesure coercitive, la responsabilité de SERFIM TIC ne pourra 
pas être recherchée dès lors que cette mesure aura été prise en raison d’un 
comportement fautif du client.

Le client s’engage à signaler à SERFIM TIC toute observation ou constatation qui peut
justifier une réclamation auprès d’ORANGE.

SERFIM TIC s’engage à informer le client de toute information ou constat d’ORANGE 
pouvant donner lieu à l’application de mesures coercitives susceptibles d’être 
répercutées au client.

  Résiliation de la présente convention

La présente convention peut être résiliée de plein droit et sans aucune formalité 
préalable en cas de résiliation du contrat n°15000708 conclu entre SERFIM TIC et 
ORANGE ou d’une liaison concernée par les équipements objet de la présente 
convention.
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Dans ce cas aucune indemnité n’est due au client. Toutefois, dans le cas où une 
indemnité aura été versée par ORANGE à SERFIM TIC une part de cette indemnité 
pourra être reversée au client.

La part de l’indemnité reversée au client ne sera due que dans l’hypothèse où le client 
est en mesure de justifier d’un préjudice résultant de la résiliation de la présente 
convention. L’indemnité reversée ne pourra en tout état de cause être supérieure à 
20 % du montant total de l’indemnité versée par Orange à SERFIM TIC. En outre, si 
cette résiliation implique la dépose des installations, les frais de dépose des câbles et 
de remise en état des infrastructures restent à la charge du client conformément aux 
dispositions de l’article 16 de la présente convention.

Lorsqu’une indemnité ou des pénalités auront été versées par SERFIM TIC à ORANGE 
suite à la résiliation du contrat n°15000708 conclu entre SERFIM TIC et ORANGE ou 
d’une liaison concernée par les équipements objet de la présente convention, la part 
de cette indemnité ou de ces pénalités imputables au comportement du client sera 
mise à sa charge.

Le client peut résilier la présente convention en cas de résiliation du marché 
n°BCTR2022-02 en date du 22/07/2022 conclu avec SERFIM TIC. Le client devra 
informer SERFIM TIC par lettre recommandée avec accusé de réception, au moins 6 
(six) mois à l’avance. Cette résiliation ouvre droit, le cas échéant, à indemnité par le 
client.

Le client pourra également résilier la présente convention en cas de conclusion par le 
client d’un nouveau contrat remplaçant le contrat d’accès aux infrastructures 
d’Orange conclu par SERFIM TIC. Le client devra informer SERFIM TIC par lettre 
recommandée avec accusé de réception, au moins 6 (six) mois à l’avance. Cette 
résiliation ouvre droit, le cas échéant, à indemnité par le client.

Lorsque la présente convention est résiliée, SERFIM TIC établit le solde des comptes à 
la date de résiliation tenant compte des éventuelles indemnités dues et des éventuels 
frais à la charge des parties.

En cas de résiliation de la présente convention, le client ne bénéficiera plus des droits 
d’accès aux infrastructures Orange accordés par le contrat conclu entre SERFIM TIC 
et Orange. Le sort des équipements sera déterminé dans les conditions prévues à 
l’article 16 de la présente convention.

  Sort des équipements à l’issue de la convention

Selon les circonstances, ORANGE peut être amenée à exiger la dépose des 
équipements. Dans ces hypothèses, SERFIM TIC sera contraint de déposer les câbles, 
le cas échéant aux frais du client.
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A l’issue de la présente convention (expiration ou résiliation), et compte tenu des 
contraintes particulières en termes de propriété des installations prévues au contrat 
d’accès au génie civil d’Orange, le client devra :

- Soit, contractualiser directement avec Orange, s’il est éligible à une offre 
d’accès au génie civil d’Orange ;

- Soit, confier à un nouvel opérateur éligible à une offre d’accès au génie civil 
d’Orange, des missions d’exploitation et/ou d’entretien – maintenance des 
installations de fibre optique visées à l’article 2 de la présente convention. Ce 
changement d’opérateur chargé de l’exploitation et / ou de l’entretien- 
maintenance des installations fera l’objet d’une contractualisation avec 
Orange ;

- Soit, solliciter auprès de SERFIM TIC la dépose des installations de fibre optique 
visées à l’article 2 de la présente convention. Le client prendra en charge les 
frais de dépose des câbles.

A défaut de mise en œuvre d’une des trois alternatives ci-dessus à l’issue de la 
convention, SERFIM TIC décidera seule de la dépose des installations de fibre optique 
visées à l’article 2 de la présente convention, au frais du client.

A l’issue de la présente convention, SERFIM TIC sera dégagé de toutes obligations à 
l’égard du client.

Toute cession des installations visées à l’article 2 de la présente convention pendant 
la durée de celle-ci ne peut être effectuée sans l’accord de SERFIM TIC.

Les conditions techniques et financières de la cession de tout ou partie des installations 
déployées dans les infrastructures d’ORANGE, doivent faire l’objet d’une 
contractualisation entre ORANGE et le nouveau propriétaire, si ce dernier est éligible 
à une offre d’accès au génie civil d’Orange au moment de cette cession.

Les conditions techniques et financières d’un changement d’opérateur chargé 
d’assurer l’exploitation et / ou l’entretien – maintenance des installations déployées 
dans les infrastructures Orange doivent faire l’objet d’une contractualisation entre 
Orange et le nouvel opérateur si ce dernier est éligible à une offre d’accès au génie 
civil d’Orange.

A défaut d’accord intervenu entre Orange et le nouveau propriétaire des installations 
ou le nouvel opérateur chargé de l’exploitation et / ou de l’entretien-maintenance, 
les liaisons concernées seront résiliées par Orange. SERFIM TIC sera contraint de 
déposer les installations et de remettre en état les installations de génie civil au frais 
du client.
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  Mise à disposition - cession

Les parties ne peuvent pas céder ou transférer à un tiers les droits ou obligations
résultant de la présente convention, sans l’accord écrit et préalable de l’autre partie.

Toute cession fera l’objet d’un avenant qui définira les conditions dans lesquelles se
poursuit la convention.

Les parties s’engagent, sans délai, à s’informer de toute modification dans leur
situation juridique, commerciale et financière et de tout changement de contrôle.

Toute mise à disposition des équipements visés à l’article 2 de la présente convention
n’est pas autorisée.

 Droit applicable - Juridictions compétentes

La présente convention est soumise au droit français.

Les parties rechercheront, avant toute action contentieuse en fond, un accord 
amiable.

Un courrier recommandé avec accusé de réception devra préalablement formuler 
l’objet et les fondements de tout éventuel litige. Il sera laissé au cocontractant en 
cause un délai d’un mois pour y répondre et solliciter une rencontre. A l’issue de ce 
délai une procédure judiciaire au fond pourra être envisagée par chacune des 
parties.

  Annexes

 Annexe 1 : Dossier des équipements déployés avec plan des infrastructures 
concernées, détail des liaisons et des chambres traversées sur les parcours 
équipés et nommé : SURETE HORME PHASE1+2 DOE

FAIT EN DEUX ORIGINAUX

A L’Horme A
LE 6 NOVEMBRE 2024 LE
POUR LE CLIENT
LE MAIRE POUR SERFIM TIC
AUDREY BERTHEAS
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